
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 FEVRIER 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 février 2022 à 19h, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Michèle Saez pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Michel Doucet pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel pouvoir à M. François Imbert 

M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 

 Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

 

OBJET : REMBOURSEMENTS AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DES 

FRAIS ENGAGES POUR L’ACCOMPLISSEMENT DE LEUR MANDAT 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 06/2022 
 

Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment les articles L2123-18 à L2123-19,    

R.2123-22-1, R.2123-22-2 et R.2123-22-3, 

 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique, 

 

Vu le Décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 

fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l’Etat, 

 

Vu le Décret n° 2021-258 du 14 mars 2021 sur le remboursement des frais spécifiques de 

déplacement, d’accompagnement et d’aide technique des élus locaux en situation de handicap, 

 

Vu l’Arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 

du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, 

 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006,  

 

Considérant que les élus peuvent, au cours de leur mandat, être amenés à engager certains frais 

liés à l’exercice de leurs fonctions, 

 

Considérant que le remboursement de ces frais est prévu par la loi, 

 

Considérant que les remboursements de frais sont subordonnés à la production des justificatifs 

des dépenses réellement engagées ; 

 

Dans le cadre de leurs mandats locaux, les membres du Conseil Municipal peuvent être appelés à     

effectuer des déplacements pour participer à des réunions dans des instances ou organismes où ils 

représentent la Ville d’Oraison, et qui peuvent à ce titre, ouvrir droit au remboursement des frais 

exposés pour leur accomplissement. 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   4      

Suffrages exprimés : 24   

 Date de la convocation : 17/02/2022 



 

 

 

La réglementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes délibérants des  

collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement et pour moduler les montants des 

indemnisations. 

Il convient de définir les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par les  

intéressés dans l'exécution des missions ci-dessus. 

  Les dispositions suivantes sont proposées : 

 

1- Les frais d'exécution d'un mandat spécial ou frais de mission 

 

Le remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux s’applique à tous les 

élus communaux. Pour obtenir le remboursement des dépenses engagées dans le cadre d’un 

déplacement ou d’une mission, l’intéressé doit agir au titre d’un mandat spécial en matière 

municipale dans l’intérêt de la commune avec l’autorisation du conseil municipal, la délibération 

pouvant être postérieure à l’exécution de la mission en cas d’urgence. 

 

La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l’élu et doit correspondre à une 

opération déterminée, de façon précise, quant à son objet sans qu’il soit possible d’en dresser une 

liste exhaustive (organisation d’une manifestation, festival, exposition, lancement d’une opération 

nouvelle, séminaire, congrès) et limitée dans sa durée. Le mandat spécial doit entraîner des 

déplacements inhabituels et indispensables. 

 

 
 Les frais de séjour (hébergement, restauration) seront remboursés sur la base d’un forfait 

correspondant aux conditions applicables aux agents de l'Etat (décret du 3juillet 2006 

modifié) : 
 

L’indemnité de repas  

(valeur en vigueur au 1er janvier 2022) 

17,50 € TTC 

L’indemnité de nuitée (chambre et petit déjeuner) 

(valeur en vigueur au 1er janvier 2022) 

70 € TTC en Province 

90€ TTC dans une ville de plus 

de 200 000 habitants 

110 €TTC à Paris 

 

 

L’élu devra présenter tout justificatif de sa participation à l’événement (convocation, 

invitation…) et communiquera une attestation sur l’honneur précisant son identité, le motif du 

déplacement, la durée, le nombre de repas pris et le nombre de nuitée. 
 

 

 Les dépenses de transport seront remboursées sur présentation d'un état de frais indiquant 

l’identité de l’élu, son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour, auquel l'élu joindra 

les factures qu'il aura acquittées. En cas d’utilisation du véhicule personnel la base de 

remboursement sera établie au regard des taux des indemnités kilométriques du C.G.I. en 

vigueur au moment du déplacement. L’élu devra présenter copie de la carte grise du 

véhicule utilisé et compléter les distances parcourues sur l’état de frais. 

 

 

 

 



 

 

 

 Les frais d'aide à la personne comprennent les frais de garde d'enfants ou d'assistance aux 

personnes âgées, handicapées ou à celles qui auront besoin d'une aide personnelle à leur 

domicile. Leur remboursement ne pourra pas excéder, par heure, le montant horaire du 

salaire minimum de croissance. Le remboursement s’effectue sur justificatifs accompagnés 

d’un état de frais. 

 
 

Tous les autres frais des élus à l’occasion d’un mandat spécial peuvent également donner lieu 

à remboursement dès lors qu’ils apparaissent comme nécessaires au bon accomplissement du 

mandat et qu’il peut en être justifié.  

 

 

2- Frais de déplacement des membres du conseil municipal 

 

 Sur la commune d’Oraison : 

Les frais de déplacement des élus liés à l’exercice normal de leur mandat seront couverts par leur 

indemnité de fonction. 

 

 Hors de la commune 

Les conseillers municipaux peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour 

qu’ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou des organismes où ils 

représentent la commune, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci, en choisissant 

autant  

que possible un moyen de transport respectueux de l’environnement, au tarif le moins onéreux, et le 

plus adapté à la nature du déplacement. 

 

La prise en charge de ces frais est assurée dans les mêmes conditions que pour les frais de mission. 

 

 Les frais liés à une situation de handicap de l’élu 

 

Les élus en situation de handicap peuvent prétendre au remboursement de frais spécifiques de 

déplacement, d'accompagnement et d'aide technique, y compris lorsque la réunion se déroule sur le 

territoire de la commune. 

Le décret n°2021-258 du 9 mars 2021 précise que la prise en charge de ces frais spécifiques 

s’effectue toujours sur présentation d’un état de frais et, désormais, dans la limite, par mois, du 

montant de l'indemnité maximale susceptible d'être versée au maire d'une commune de moins de 

500 habitants en application du barème fixé à l'article L. 2123-23 (991,80 euros brut en 2021). 

 

Le remboursement de ces frais est cumulable avec les remboursements des frais de mission et des 

frais de transport et de séjour sous couvert de la présentation des justificatifs. 

 

Les élus concernés doivent se trouver dans une situation de handicap au sens des dispositions du 

Code du travail à l’obligation des travailleurs handicapés.  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

3- Frais de garde et d'assistance : 

 

Tous les conseillers municipaux bénéficient d'un remboursement par la commune, sur présentation 

d'un état de frais, des frais de garde d'enfants de moins de 16 ans ou d'assistance aux personnes 

âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, qu'ils ont 

engagés en raison de leur participation aux : 

- séances plénières du conseil municipal, 

-  réunions des commissions dont ils sont membres et qui ont été instituées par délibération du 

conseil municipal 

- réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été désignés 

pour représenter la commune. 

 

Il est précisé que ces compensations ne s’appliquent que pour des réunions à caractère municipal, 

et donc que pour toute autre où l’élu siège au titre, par exemple, de conseiller communautaire ou 

conseiller départemental, elles ne s’appliquent pas. 

 

Ce remboursement ne pourra excéder par heure le montant horaire du SMIC. 

 

4- Frais engagés pour des dépenses d’assistance et de secours : 

 

Le Maire et ses Adjoints peuvent être remboursés des dépenses exceptionnelles d’assistance et de 

secours engagées en cas d’urgence sur leurs deniers personnels sur justificatifs dans la limite des 

frais réellement engagés et acquittés. 

 

Ils devront présenter un état de frais indignant leur d’identité, la nature de l’assistance et du 

secours, les types de dépenses engagées et leur montant, accompagné des factures acquittées. 

 

5 - Frais de représentation du Maire : 

 

Le Maire peut recevoir des indemnités pour frais de représentation. Ces indemnités auront pour 

objet de couvrir les dépenses engagées par le Maire, et lui seul, à l’occasion de ses fonctions et 

dans l’intérêt de la commune : réceptions ou manifestations de toute nature qu’il organise ou 

auxquelles il participe, dans l’intérêt de la commune. 

 

Il est proposé un montant forfaitaire de 500 euros par an. 

 

 

6- Autres :  

 

Il est à noter que les frais de télécommunication supportés par les Conseillers Municipaux utilisant 

leur propre téléphone mobile et leur abonnement Internet personnel n’entreront pas dans la 

catégorie des frais remboursables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 24 POUR  

ET 5 ABSTENTIONS (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent, Benessy) 

 

 

 APPROUVE les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par les 

élus dans l'exécution de leurs mandat, telles que détaillées ci-dessus. 

 

 DECIDE d’inscrire chaque année au budget les sommes nécessaires à la mise en place de  

 cette délibération, et notamment sur les comptes 6232, 6257 et 6536. 

 

 DIT que les montants des indemnités versées seront actualisés en fonction de l’évolution 

des taux fixés par décret. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune  

  toutes pièces, de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à  

 l’exécution de la présente délibération dans la limite des crédits ouverts au budget. 

 

 DIT qu’un état des remboursements effectués au titre de ces dispositions sera annexé  

   chaque année au compte administratif. 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2022 

 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


